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La retraite anticipée est un rêve 
quasi impossible à concrétiser. 
«Il en résulte une telle diminu-
tion de revenu, dans un contexte 
de baisse des montants des nou-
velles rentes du 2 pilier, que ce 
choix est réservé à une minorité», 
indique Roland Bron, directeur de 
VZ en Suisse romande. C’est d’au-
tant plus vrai que les entreprises 
acceptent de moins en moins de 
financer un départ précoce.

La préretraite suppose une 
réduction de rente LPP d’environ 
7% par année, soit de 21% en cas de 
départ à 62 ans pour les hommes 
et 61  ans pour les femmes. Ce 
choix est très coûteux. La hausse 
des taux d’intérêt, par ses effets 
négatifs sur les actions et les obli-
gations, diminue aussi l’épargne 
des ménages nécessaire au finan-
cement d’une retraite anticipée. 
En cas de doute, le salarié préfère 
continuer à travailler.

Un petit budget
«L’augmentation de l’inflation 

n’arrange rien puisqu’elle dimi-
nue le pouvoir d’achat», ajoute 
Roland Bron. Si la rente AVS est 
ajustée à la hausse des prix tous 
les deux ans, tel n’est pas le cas 
de celle du 2e pilier car les caisses 
de pension ne sont pas obligées 
d’adapter les rentes.

La rente AVS maximale atteint 
2390 francs par mois en 2022, la 
rente LPP moyenne est à peine 
supérieure, si bien que le revenu 
du retraité est souvent compris 
entre 5000 et 6000 francs par mois, 
si l’on fait abstraction de sources 
possibles telles qu’un 3e pilier (pré-
voyance individuelle) ou un 4e 
pilier (héritage). Une baisse de 21% 
pour un départ avancé de trois ans 
n’est guère possible pour le Suisse 
moyen, d’autant plus si l’épargne a 
été réduite à la suite d’un divorce 
ou de dettes hypothécaires.

Il faudrait un avoir de vieil-
lesse d’au moins 1  million de 
francs et un taux de conversion 
d’au moins 5% (soit un revenu 
du 2e pilier annuel d’au moins 
50 000 francs par an) pour envi-
sager cette opportunité, note 
Roland Bron.

«Le facteur déterminant de la 
décision est le budget souhaité», 
indique Alexis Senape, conseil-
ler en prévoyance pour la clien-
tèle privée chez UBS. Un salarié 
de la classe moyenne peinera à 
financer une telle décision. «A 
moins de pouvoir compter sur 
un 4 pilier, fruit d’un héritage 
par exemple, il est difficile pour 

la classe moyenne de supporter 
les effets d’une préretraite sur 
le train de vie. Il est délicat de 
définir un montant précis pour 
le salaire et l’avoir de vieillesse 
à partir duquel une préretraite 
est impossible. Tout dépend du 
train de vie nécessaire», selon 
Annabelle Guitton, spécialiste 
en planification financière auprès 
des clients aisés (Wealth Manage-
ment) d’UBS. Lors d’une planifi-
cation de la retraite, la banque ne 
tient pas seulement compte de la 
rente, mais aussi de la structure 
du patrimoine et des futurs reve-
nus réguliers.

La dette hypothécaire est aussi 
un facteur clé. Au sein des clients 
aisés, entre 10 et 20% doivent habi-
tuellement procéder à un petit 
amortissement, nécessaire en 
raison de la baisse de revenu que 
suppose le passage à la retraite, 
note Annabelle Guitton. Le risque 
est naturellement plus élevé pour 
un ménage moyen. «Cette éven-
tualité stresse souvent les gens», 
souligne Alexis Senape.

La préretraite n’est toutefois 
pas toujours un choix volontaire. 
Selon l’Office fédéral des statis-
tiques, 26,4% des personnes sont 
contraintes de quitter la vie active 
avant la date prévue. Au sein du 
couple, le financement d’une 
retraite anticipée est moins com-
pliqué si les deux conjoints ont 
travaillé durant l’essentiel de leur 
vie active. ■

Légende. (CRÉDIT/AGENCE)

CAISSES DE PENSION  Le départ à la retraite avant l’heure est réservé à une minorité de hauts salaires. L’avoir de vieillesse devrait être doté 
d’au moins 1 million, selon un expert. La hausse de l’inflation n’arrange rien, elle qui réduit l’attrait de la rente et incite à prendre le capital
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Le 3e pilier est 
le mieux adapté
L’AVS souffre du vieillissement 
démographique et le 2e pilier 
des bas taux d’intérêt. Le 3e 
pilier, celui de la prévoyance 
individuelle, a le vent en poupe, 
indique un ouvrage consacré à 
ce thème.   ● ● ●  PAGE 14

Entreprises familiales:
la transmission facilitée
Notre droit successoral vieux 
de plus d’un siècle est en cours de 
révision. A l’avenir, la liberté de 
disposer de l’entrepreneur, 
par dispositions successorales, 
sera plus importante. 
Analyse.               ●●● PAGE 18

Les enjeux  
du libre passage
Les enjeux et le fonctionnement 
du libre passage restent 
méconnus, soit des solutions 
pour lesquelles l’ex-employé 
percevra l’intégralité du 
rendement généré par son 
placement.   ● ● ●  PAGE 18

3e pilier: une révolution 
dans les rachats
Face aux lacunes de prévoyance, 
et un peu à l’image du modèle 
du 2e pilier, pour les femmes 
en particulier, ce système offrira 
l’opportunité de combler 
avantageusement les lacunes 
de prévoyance.  ● ● ●  PAGE 16

«Les écarts de prestations 
sont énormes»
Pour Laurent Schlaefli, nouveau 
président d’Inter-pension, la 
rémunération est très différente 
selon le modèle de prévoyance de 
l’assuré. Pour un capital vieillesse de 
500 000 francs, l’écart dépasse 
1000 francs par mois.  ● ● ●  PAGE 20

PATRIMOINE & PRÉVOYANCE

La préretraite suppose une réduction de rente LPP d’environ 7% par année, soit de 21% en cas de départ à 62 ans pour les hommes et 61 ans pour les 
femmes. (KEYSTONE/LAURENT GILLIERON)

«L’augmentation  
de l’inflation 
n’arrange rien 
puisqu’elle diminue 
le pouvoir d’achat»
ROLAND BRON,  
DIRECTEUR DE VZ EN SUISSE ROMANDE

Forum Prévoyance 
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La retraite anticipée, mais également les réponses des caisses 
 à l’inflation, les rentes qui diminuent ou la comparaison du système 
suisse avec d’autres, plus performants. Le 3e Forum Prévoyance, 
organisé par Le Temps et le magazine PME, avec le soutien  
du Groupe Mutuel, le 8 septembre 2022 à l’IMD à Lausanne promet 
d’ouvrir des pistes de réflexion sur ces thématiques avec  
des personnalités suisses et internationales de premier plan. 

Plus d’informations: events.letemps.ch/prevoyance/
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Pourquoi personne n’est-il au courant 
de cet écart?  C’est un défi des caisses 
de pension, de mieux communiquer 
et de faire connaître les avantages du 
2e pilier. Chacun doit savoir qu’il pos-
sède un compte d’épargne vieillesse 
et connaître son montant afin d’éva-
luer sa fortune exacte. Les Suisses 
savent exactement le niveau de leur 
compte courant ou de leur livret 
d’épargne, mais ignorent souvent leur 
avoir de vieillesse. Ce dernier repré-
sente pourtant, en moyenne, l’essen-
tiel de leur richesse. S’ils ont 
500 000 francs en avoir de vieillesse à 
la fin de la vie active, ils n’ont pas sou-
vent 500 000 francs à la banque.

Qu’attendez-vous de cette prise de 
conscience?  Notre tâche consiste à 
rendre les gens attentifs aux grandes 
différences de prestations entre les 
caisses de pension afin qu’ils soient 
conscients de l’existence de ce marché 
et qu’ils discutent avec leur employeur 
du choix de l’institution de prévoyance 
qui leur convient. Lorsque vous voulez 
changer d’employeur, l’incidence peut 
être importante. Si votre entreprise 
vous rémunère aujourd’hui à 4% et que 
vous souhaitez rejoindre un employeur 
qui offre 0,9% par l’intermédiaire de 
sa caisse de pension, vous allez perdre 
1000 francs par mois sur votre compte 
d’épargne. Il appartient aux assurés 
de lancer le débat sur le choix de la 
caisse de pension. Aujourd’hui, les 
salariés ne se rendent compte de l’im-
portance du 2e pilier qu’après 50 ans, 

lorsqu’il est trop tard pour effectuer 
des changements significatifs.

Dans les sondages, on assiste à une éro-
sion de la confiance envers l’AVS et le 2e 
pilier alors que le 3e pilier gagne en 
popularité. La baisse des nouvelles 
rentes est-elle seule en cause?  Le taux 
de conversion baisse effectivement 
mais l’épargne vieillesse ne subit pas 
d’érosion. La baisse des nouvelles 
rentes intervient parce que l’espé-
rance de vie est plus longue, mais le 
montant total des rentes ne diminue 
pas.

Quelles sont vos ambitions en tant que 
nouveau président d’Inter-pension?  L’as-
sociation grandit au rythme des 
fusions de caisses de pension propres 
et du déclin du modèle de l’assurance 
complète. Notre but est d’augmenter 
notre influence auprès des parties 
prenantes, de la politique aux médias 
en passant par les autorités de surveil-
lance. Nous voulons aussi offrir davan-

tage de services à nos membres. Nous 
pouvons mettre des ressources en 
commun par exemple en offrant une 
solution globale à nos membres dans 
le cadre de la mise en œuvre de la loi 
sur la protection des données, qui 
entre en vigueur en 2023.

La réforme du 2e pilier n’accélère-t-elle 
pas la baisse des rentes?  La réforme ne 
concerne que 20% des salariés, les 
autres ayant des plans excédentaires. 
Presque aucune institution ne verse 
le taux de conversion légal de 6,8% sur 
l’obligatoire et le surobligatoire. Le 
taux moyen s’élève à 5,25% selon 
l’étude de Swisscanto. Les membres 
d’Inter-pension offrent par exemple 
entre 5,3 et 5,6% en moyenne.

Face à la baisse des nouvelles rentes, le 
salarié n’a-t-il pas toujours plus intérêt 
à prendre le capital plutôt que la rente? 
 Les statistiques montrent que 70% des 
avoirs de vieillesse sont pris sous 
forme de rente et 30% sous forme de 
capital. Nous sommes loin de la situa-
tion qui verrait une majorité prendre 
le capital. Il est trop tôt pour juger de 
l’effet de la hausse des prix sur cette 
question, mais pour l’instant la déci-
sion est avant tout le fruit de la baisse 
du taux de conversion.

Est-ce que, sur le marché du 2e pilier, une 
institution bien gérée qui rémunère 
généreusement les assurés reçoit les 
dividendes de sa bonne gestion?  Ce sont 
les assurés, en tant que propriétaires 

de l’institut de prévoyance, qui en 
reçoivent les dividendes sous forme 
d’une rémunération élevée du capital 
vieillesse. Les caisses de pension ne 
cherchent pas à croître par acquisition 
mais à bien servir leurs assurés 
actuels. Comme elles ont des réserves 
abondantes, sous la forme par exemple 
d’un taux de couverture de 110%, elles 
n’ont pas intérêt à accueillir les sala-
riés d’une entreprise qui s’affilierait, 
car celle-ci n’apporte jamais de 
réserves. La croissance signifie ici une 
dilution des réserves.

Est-ce que les réserves des caisses de 
pension ont souffert de la baisse des 
marchés?  Le degré de couverture se 
situait à 122% à la fin de 2021 et il est 
probablement actuellement d’environ 
110% après la baisse des marchés. Ces 
dernières années, les caisses de pen-
sion se sont renforcées. Elles ont 
réussi à diminuer le taux technique et 
à assurer leur avenir à long terme et à 
pérenniser le système. Le taux de cou-
verture de 120% est une limite supé-
rieure. Si la situation des marchés se 
stabilisait, il serait contre-productif 
d’encore accroître les réserves parce 
que les assurés actifs doivent profiter 
de la performance des investisse-
ments.

Chez Profond, comment avez-vous réagi 
à la baisse des marchés sachant que vous 
étiez très investis en actions?  Les obli-
gations ont davantage perdu que les 
actions en ce début d’année. Notre 
performance (-4,6% à fin mai) est donc 
meilleure que la moyenne des caisses 
de pension (-5,6%). Comme les autres 
institutions de prévoyance, nous avons 
défini une stratégie d’investissement 
et nous ne la modifions pas sous pré-
texte d’une volatilité accrue. Malgré 
les événements géopolitiques ou sani-
taires, nous devons garder notre ligne 
avec un horizon d’investissement de 
40 ans pour les actifs et de 20 ans pour 
les retraités. C’est en cherchant à pré-
voir les changements de tendance que 
l’on risque de pénaliser le rendement.

La votation sur AVS 21, le 25 septembre, 
porte sur le relèvement de l’âge de la 
retraite des femmes. Mais le citoyen est-il 
conscient que seule une approbation 
permet d’envisager une réforme du 2e 
pilier qui favorise les salariés à temps 
partiel?  Les deux réformes sont liées 
à travers l’âge de la retraite. Les 
citoyens n’en sont sans doute pas 
conscients, même si les parlemen-
taires connaissent les imbrications 
entre les deux piliers. Politiquement, 
il s’agit de résoudre d’abord le pro-
blème de l’AVS avant de passer au 2e 
pilier.

Est-ce que d’ici à cinq ans, la réforme du 
2e pilier sera mise en œuvre?  Le parle-
ment, soit le Conseil des Etats, pour-
rait se mettre d’accord sur un compro-
mis avant l’été, si bien que les 
divergences entre les deux Chambres 
pourraient être levées cet automne. 
Une votation populaire serait alors 
possible d’ici juin 2023. En cas de 
désaccord au parlement cet automne, 
on risque de repartir à zéro sur la pré-
voyance professionnelle, sachant que 
des élections fédérales sont prévues 
le 22 octobre 2023. Les nouveaux élus 
risquent en effet d’avoir d’autres prio-
rités que la LPP. Il serait alors difficile 
d’imaginer une réforme d’ici cinq ans.

Sur la réforme du 2e pilier, quel est votre 
point de vue, celui de la droite qui juge 
que les compensations sont excessives, 
ou celui de la gauche, qui les considère 
trop faibles?  Inter-pension a besoin 
qu’une réforme soit votée. Nous nous 
situons au centre sur le thème des 
compensations nécessaires pour la 
génération pénalisée par une réforme. 
Nous nous opposons au principe de 
l’arrosoir dans le versement des com-
pensations ainsi qu’à une durée élevée 
qui pourrait péjorer une éventuelle 
nouvelle future réforme. ■

«Le taux de 
conversion baisse 
effectivement mais 
l’épargne vieillesse ne 
subit pas d’érosion»

Laurent Schlaefli : «Chacun doit savoir qu’il possède un compte d’épargne vieillesse et connaître son montant afin d’évaluer sa fortune exacte.»  
(ZURICH, 14 JUIN 2022/MICHELE LIMINA POUR LE TEMPS)
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«Les écarts de prestations sont considérables»
2E PILIER    La rémunération est très différente selon le modèle de prévoyance de l’assuré. Pour un capital vieillesse de 500 000 francs, 
l’écart dépasse 1000 francs par mois, affirme Laurent Schlaefli, nouveau président de la faîtière Inter-pension
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Laurent Schlaefli, qui a grandi dans 
le Vully et qui, à Zurich, dirige Profond, 
l’une des plus grandes institutions de 
prévoyance du pays, avec 10 milliards 
de francs d’actifs sous gestion pour 
58 000 assurés, a été élu ce mois de 
juin président d’Inter-pension. Cette 
faîtière des institutions collectives et 
communes regroupe un peu plus 50 
membres pour environ 250 milliards 
de francs d’actifs sous gestion. Cette 
association représente le quart du 
marché du 2e pilier et compte dans 
ses rangs des acteurs de poids tels 
qu’Axa, Publica ou Vita, ainsi que de 
plus petites institutions avec moins de 
1 milliard d’actifs.

Profond est connue pour avoir offert 
l’une des plus hautes rémunérations 
des assurés (c’est-à-dire la prestation 
versée à l’assuré) en 2021 (8% pour une 
performance de placement de 13% – 
et sur dix ans (3,2%) et pour un taux 
de conversion supérieur à la moyenne 
(6%). Laurent Schlaefli répond à nos 
questions sur les défis des caisses de 
pension.

Quel sera l’impact de la hausse de l’infla-
tion sur les retraités et les assurés actifs? 
 L’inflation est un phénomène récent 
pour les caisses de pension. Les assu-
rés actifs ne sont guère impactés par 
le renchérissement parce qu’ils paient 
chaque année des cotisations et 
reçoivent une prestation de la caisse 
de pension sous la forme d’une rému-
nération de leur capital vieillesse. Cette 
dernière était en moyenne de 4% l’an-
née passée. Elle dépasse largement la 
hausse des prix (2,9% en mai).

Et pour les retraités?  Le problème est 
plus sensible pour les retraités, 
puisque leur rente n’est pas indexée 
(ni à une déflation ni à une inflation). 
Les rentiers profitent toutefois de l’ab-
sence de risque d’assainissement de 
leur caisse de pension, à l’inverse des 
assurés actifs. Il est d’autant plus dif-
ficile d’augmenter les rentes des retrai-
tés que ceux-ci, du moins les plus âgés, 
ont profité de taux de conversion sou-
vent supérieurs à 7% dans le passé. Les 
conseils de fondation ont la possibilité 
de prendre une décision les favorisant. 
D’ailleurs, cette année, plusieurs 
caisses ont accordé une rente supplé-
mentaire unique à leurs assurés.

Est-ce que vous envisagez une hausse du 
taux d’intérêt technique [estimation de 
la rémunération du capital à long terme, 
ndlr] d’ici deux ans?  Tout est très ins-
table sur les plans géopolitique, sani-
taire et financier. A moyen terme, la 
discussion pourrait être animée, mais 
d’ici douze mois rien ne se passera, ni 
pour le taux technique ni pour le taux 
de conversion. Les changements sont 
lents. La tendance à la baisse du taux 
technique n’a pas débuté dès l’éclate-
ment de la crise financière de 2009 
mais après 2012.

Les écarts de prestations sont considé-
rables entre les instituts de prévoyance, 
entre le taux minimum du Conseil fédéral 
à 1% et vous à 8%. Quelles en sont les 
conséquences?  Les cinq assurances 
offrant le modèle complet [ce qui signi-
fie que l’assuré ne supporte pas le 
risque des marchés financiers, ndlr] 
ont offert 0,9% de rémunération des 
avoirs de vieillesse en moyenne l’an 
dernier et les instituts de prévoyance 
4% en moyenne. Cet écart, en prenant 
pour exemple un avoir de vieillesse de 
500 000 francs environ pour le Suisse 
moyen, représente une différence de 
plus de 1000 francs par mois puisqu’elle 
est de 15 000 francs par an. Cette dif-
férence ne se lit pas dans le salaire mais 
dans l’avoir de vieillesse, et le montant 
est exonéré d’impôt. Les écarts sont 
massifs. Comme les 4% sont une 
moyenne, plusieurs caisses ont donné 
encore davantage aux assurés.
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